
SYNDICATS CGT DES CHEMINOTS DE LA SARTHE 

A l’occasion des 24 heures du Mans, les cheminots 
en lutte avaient décidé d’interpeller les voyageurs. 
Dès le vendredi 15, un mouvement de grève est 
décidé pour une opération « gare fermée » , un bar-
becue est organisé et un tract rédigé en plusieurs 
langues est diffusé sur le parvis de la gare nord. 
 

Le dimanche 17 juin, la CGT a déployé une bande-
role rouge à 17h00 sous les yeux ébahis des étran-
gers. De nombreux voyageurs ont pris des photo-
graphies pour immortaliser cet évènement. La Di-
rection est finalement venue à notre rencontre au 
bout d’une heure…  
 

Enfin, lundi 18 juin, c’est un véritable Appel qui a 
été lancé auprès de tous les cheminots afin que la 
lutte continue à l’issue du calendrier défini par 
l’intersyndicale.  
 

Même si une partie de la loi est votée, il reste en-
core 80 % à écrire. Le rapport de force doit être 
suffisant pour retourner un gouvernement mépri-
sant envers les cheminots, mais aussi envers tous 
les salariés , retraités et privés d’emploi. 

Syndicat CGT des Cheminots de la Sarthe 

Collège Exécution et Retraités 

4, rue d’Arcole - 72000 le Mans 

 : 02.43.28.71.00 

 : cgt72cheminots@gmail.com 

Syndicat CGT des Cheminots Maitrises 

et Cadres de la Sarthe 

4, rue d’Arcole - 72000 le Mans 

 : 02.43.28.71.00 

 : cgt.ufcmsarthe@yahoo.fr 

La lutte dure plus de 24 heures ! 

Se résigner, c’est voter Macron ! 

Le chemin de fer Français est engagé dans un conflit histori-

quement long, il est donc normal que les cheminot-e-s s’inter-

rogent sur leur capacité collective à faire plier un gouverne-

ment sans véritable opposition politique.  

Pourtant, à y regarder de plus près, les cheminot-e-s ont su 

faire déjouer des gouvernements autrement plus forts politi-

quement que celui de la République en Marche.  

En 2007, Sarkozy, ayant obtenu 11,44 millions de voix au pre-

mier tour, engageait une attaque frontale du régime de retraite 

des cheminots. Ils se sentait fort et pourtant il avait dû concé-

der une réforme plus coûteuse que le régime existant !   

De son côté, Macron ne s’est qualifié qu’avec 8 656 346 voix 

au premier tour des présidentielles 2017 alors que Hollande 

dépassait les 10 millions en 2012 ! De plus ses députés ont 

été élus avec un taux d’abstention historique de 57, 36 %, pas 

beaucoup mieux qu’au Vénézuéla…  

Après un an de pouvoir, la côte de popularité du Président de 

33 % ne tient qu’au soutien massif des électeurs de droite. 

Chez les salariés et les couches populaires, le rejet est total. 

Dans ce contexte, les discours qui tendraient à rendre le pou-

voir macronien comme inflexible est une erreur  de jugement 

et une idée reçue savamment orchestrées par certains mé-

dias.  

Non, le seul élément qui fait tenir 

cette majorité, c’est le désespoir de 

la population ! Notre lutte, pour un 

véritable service public ferroviaire, 

n’est donc pas terminée pour peu 

que les cheminot-e-s le décident 

collectivement, ce combat sera vic-

torieux  ! 



Point Crêpes de Marco :  

5 530 

PROCHAINS RENDEZ-VOUS 

Vendredi 22 juin : 

 Rassemblement à 7h00 au Pôle Social pour diffu-

sion d’un tract aux automobilistes. 

 10h45 - AG interservices 

Samedi 23 juin :  

 Suivant décision de l’AG du 22. 

En route vers le licenciement ! 

C’est bien le message contenu dans la communication de la direction « ce que la loi change pour les 
Cheminots SNCF ». L’information est à prendre très au sérieux pour les agents du TER des Pays de 
la Loire alors que le Conseil Régional vote un budget de 500 000 € pour un appel à manifestation 
d’intention (AMI). 
 
 
En clair, la Région demande aux groupes industriels 
privés d’étudier en détail ce qui pourrait les intéresser 
dans le TER PDL !  
 
   Une ligne, un atelier…  
 
L’objectif est maintenant connu, fin 2019 les appels 
d’offres seront lancés et les premiers cheminots transfé-
rés ou licenciés ! Ceux qui ne sentent pas concernés 
vont vite déchanter. 
 
Agents de l’infra, ne vous réjouissez pas trop vite, la 
politique de SNCF Réseau va être l’externalisation à 
outrance pour l’équipement et les Commandes centrali-
sées pour la circulation.  
 
Il n’y aura donc plus de travail pour tout le monde dans 
très peu de temps ! 
 
La CGT a bien conscience qu’il y aura de nom-
breuses luttes locales à mener dans l’avenir pour 
préserver nos emplois. Mais il est plus pertinent de 
combattre aujourd’hui ensemble le « pacte ferro-
viaire »  que demain établissement par établisse-
ment ! 
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